
[Prenom][NOM]

[Adresse1]

[Code Postal] [VILLE]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              [Nom Destinataire]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal] [VILLE]

                                                                                                              Paris, le 22/06/2026

Objet : Demande de remise gracieuse d'un trop-perçu d'allocations (ARE)

Madame, Monsieur,

Par une notification datée du [date de la notification], vos services m'ont informé d'un trop-perçu d'allocations d'aide au 

retour à l'emploi d'un montant de [montant du trop-percu], rattaché à mon dossier sous l'identifiant [numero identifiant 

France Travail].

Je tiens d'emblée à reconnaître l'existence de cet indu et je ne conteste pas la somme qui m'est réclamée. Ce 

versement excédentaire ne résulte d'aucune omission ni d'aucune déclaration inexacte de ma part : j'ai toujours 

transmis mes actualisations et les éléments demandés en temps voulu, dans la conviction que mes droits étaient 

correctement calculés. C'est donc en parfaite bonne foi que j'ai perçu ces sommes, sans pouvoir déceler l'erreur à 

l'origine du trop-perçu.

Or, ma situation financière actuelle ne me permet pas d'assumer ce remboursement sans compromettre l'équilibre de 

mon budget. Mes ressources mensuelles s'élèvent à [ressources], tandis que mes charges incompressibles 

représentent [charges], ce qui ne me laisse qu'une marge très réduite une fois les dépenses essentielles couvertes.

Compte tenu de ma bonne foi et de ces difficultés, je sollicite la remise totale de ce trop-perçu. À défaut, je vous prie 

de bien vouloir m'en accorder une remise partielle, en tenant compte de mes facultés réelles de paiement.

Dans l'hypothèse où une remise ne pourrait être consentie, je vous demande de m'autoriser à régler cette dette selon 

un échéancier adapté à mes revenus, par mensualités échelonnées, afin de m'acquitter de la somme sans me trouver 

en situation de précarité.

Vous trouverez ci-joint le questionnaire de ressources et de charges complété, accompagné des justificatifs attestant 

de ma situation. Je me tiens naturellement à votre disposition pour vous fournir tout document complémentaire utile à 

l'examen de ma demande.

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée.

                                                                                                              [Prenom][NOM]

                                                                                                              Signature


